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DELIBERATION 
N°2025/064/15 

 

L’an deux mil vingt-cinq 
et le vingt-six juin à 19 h 00 
 
le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit 
par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christian SIMON. 
 
PRESENTS :  
Christian SIMON, Jean-Pierre EMERIC, Anne-Marie METAL, Alain ROQUEBRUN, Paule MISTRE, 
Hervé CILIA, Marie-Claude GARCIA, Julien DIAMANT, Elodie TESSORE, Michèle PASTOREL, 
Stéphane POUGET, Catherine DURAND, Michel TRAVO, Martine PROVENCE, Fabrice WERBER, 
Muriel PICHARD, Richard CASSAGNE, Denise BUSCAGLIA-REBOULEAU, Céline CONTANT, Yann 
DERRIEN, Monique BOURCIER, Christian LESCURE, Gérard VIVIER, Sandrine BOFFA, Maguy FACHE, 
Jean CODOMIER 
 
ABSENTS EXCUSES : Christian DAMPENON donne procuration à Julien DIAMANT, Camille DISDIER 
donne procuration à Martine PROVENCE, Coralie MICHEL donne procuration à Muriel PICHARD, 
Emmanuel BIELECKI donne procuration à Michèle PASTOREL, Marie-Ange BUTTIGIEG donne 
procuration à Denise BUSCAGLIA-REBOULEAU, Gilles RUS donne procuration à Anne-Marie METAL 
 
ABSENTS : Carine CORTES 
 
 
SECRETAIRE : M. DIAMANT 
 

 

NATURE : Urbanisme  
Documents d'urbanisme 

OBJET : Avis de la commune de La Crau sur l'arrêt du PLU par la Métropole 

 
RECEPTION EN PREFECTURE :  
 
AFFICHAGE :  
 
PUBLICATION :  
 
NOTIFICATION :  
 



 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 ; 
VU le Code de l’Urbanisme, notamment son article L153-33 ; 
 
VU la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets, dite loi « Climat et Résilience » ; 
 
VU le Plan Local d’Urbanisme (PLU) opposable de La Crau, approuvé par délibération du Conseil 
municipal n°2012/107/2 du 21 décembre 2012, modifié par délibération du Conseil municipal 
n°2016/121/1 du 28 novembre 2016, par délibération du Conseil Métropolitain Toulon Provence 
Méditerranée n°19/03/74 du 27 mars 2019, modifié sous la forme d’une modification simplifiée, le 
30 septembre 2021, mis en compatibilité par arrêté inter-préfectoral, le 13 octobre 2022 et mis en 
compatibilité par délibération du Conseil métropolitain n°23/12/353 du 21 décembre 2023 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°2017/093/5 du 9 novembre 2017, ayant prescrit la 
révision générale du PLU de La Crau et fixé les modalités de la concertation ; 
 
VU la délibération du Conseil métropolitain n°18/02/13 du 13 février 2018, ayant approuvé la 
poursuite et l’achèvement des procédures d’élaboration et évolution du PLU de La Crau engagées 
avant le 1er janvier 2018 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°2018/012/12 du 14 mars 2018, ayant accepté la décision 
du Conseil métropolitain du 13 février 2018 susvisée et, notamment, l’achèvement de la 
procédure de révision du PLU de La Crau engagée le 9 novembre 2017 ; 
 
VU la délibération du Conseil métropolitain n°21/02/44 du 16 février 2021, ayant complété la 
délibération du Conseil municipal de La Crau n°2017/093/5 du 9 novembre 2017 susvisée ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°2021/12/430 du 19 octobre 2021, relative au débat sur 
les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du 
PLU ; 
 
VU la délibération du Conseil métropolitain n°21/12/430 du 16 décembre 2021, relative au débat 
sur les orientations générales du PADD du PLU ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal de La Crau n°2025/010/10 du 3 février 2025, relative au 
débat complémentaire sur les orientations générales du PADD du PLU ; 
 
VU la délibération du Conseil métropolitain n°25/02/011 du 27 février 2025, relative au débat 
complémentaire sur les orientations générales du PADD du PLU ; 
 
VU la délibération du Conseil métropolitain n°25/04/061 du 30 avril 2025, relative au bilan de la 
concertation et à l’arrêt de la révision générale du PLU de La Crau ; 
 
VU le projet de révision du PLU arrêté et notifié par Monsieur le Président de la Métropole Toulon 
Provence Méditerranée à Monsieur le Maire de La Crau, par courrier du 15 mai 2025.  
 
Considérant que, conformément aux dispositions de l’article L153-33 du Code de l’urbanisme 
susvisé, le projet de plan arrêté est soumis, pour avis, aux communes intéressées par la révision ; 
 
Considérant que les objectifs de la révision générale du PLU de La Crau fixés par la délibération du 
Conseil Municipal n°2017/093/5 du 9 novembre 2017 ont été mis en œuvre dans le projet de 
révision du PLU, à savoir pour mémoire (synthèse) : 
 

▪ Intégrer toutes les dispositions législatives et réglementaires ayant considérablement 
modifié le contenu des PLU, tant sur le fond que sur la forme ; 



 
▪ Anticiper sur les révisions du SCoT Provence Méditerranée et du PLH métropolitain avec 

lesquels le PLU devra être compatible ; 
▪ Soutenir les diverses activités économiques locales, en vue de :  

⮚ Pérenniser le niveau de l’activité économique dans le centre-ville ; 
⮚ Favoriser l’installation de nouvelles activités économiques et promouvoir la 

création d’emplois sur son territoire ; 
▪ Mener une réflexion sur le centre-ville, notamment concernant les avenues de la 

Libération et du Général de Gaulle, afin d’organiser, harmoniser et équilibrer durablement 
les aménagements de voiries, ainsi que les offres de services, d’infrastructures, de 
commerces et de logements ; 

▪ Porter une attention particulière sur la question du stationnement et des espaces publics 
en centre-ville, en prenant en compte les objectifs du développement durable, tels que la 
lutte contre l’étalement urbain, l’essor des transports en commun, la préservation de 
l’environnement et du cadre de vie « villageois » ; 

▪ Fixer des orientations quant à l’évolution de la ville, afin d’encadrer son développement, 
d’anticiper la croissance de la population. L’élaboration d’un PLU ambitieux nécessitera 
notamment de : 

⮚ Réaliser un bilan des orientations d’aménagement inscrites dans le PLU approuvé 
et débattre de leur modification ; 

⮚ Réaliser un travail de prospective, afin de déterminer l’avenir des zones à 
urbaniser ou d’attente de projet, notamment les zones 2AU des quartiers 
« Chemin Long », « Les Cougourdons » et « Les Longues » ; 

⮚ Adapter les infrastructures et les équipements de la Commune en conséquence ; 
⮚ Anticiper les besoins des habitants, notamment en termes d’accueil des personnes 

âgées par la mise en place de structures adaptées ; 
⮚ Envisager l’avenir du centre-ville de La Moutonne en privilégiant son cadre de vie 

pour renforcer son rôle de centralité secondaire ; 
▪ Soutenir l’agriculture parmi les enjeux prioritaires ; 
▪ Mettre le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) en conformité 

avec les dispositions législatives et réglementaires, notamment les orientations générales 
des politiques de préservation ou de remise en état des continuités écologiques, le 
développement des communications numériques, et les objectifs de modération de la 
consommation de l’espace et de lutte contre l‘étalement urbain ; 

 
Considérant que La Crau compte une population de 19 774 habitants (source : INSEE, population 
légale millésimée 2022, entrée en vigueur au 1er janvier 2025) sur une superficie de 37,87 km² et 
que la Commune est comprise dans le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
Provence Méditerranée qui couvre, notamment, le territoire de la Métropole Toulon Provence 
Méditerranée (MTPM) ; 
 
Considérant la nécessaire prise en compte dans la trajectoire du PLU de la loi « Climat et 
Résilience » du 22 août 2021 susvisée, notamment son objectif de réduction de la consommation 
d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) pour l’urbanisation, afin d’atteindre le « Zéro 
Artificialisation Nette » (ZAN), à l’horizon 2050 ; 
 
Considérant que l’objectif démographique fixé pour La Crau dans le PADD révisé avoisinant les 
22 000 habitants à l’horizon 2041, s’avère mesuré et prend en compte l’objectif vers le ZAN 
susmentionné ; 
 
Considérant que les objectifs chiffrés de réduction de la consommation d’ENAF retenus pour La 
Crau sont compatibles avec le SCoT Provence Méditerranée en cours de révision, dont les travaux 
portent, notamment, sur l’intégration de l’objectif ZAN, dans le document supra communal ; 
 
 
 



Considérant que l’esprit et les fondements du PLU, initialement approuvé par délibération du 
Conseil Municipal n°2012/107/2 du 21 décembre 2012, ont été conservés dans le présent projet 
de révision générale ; 
 
Considérant qu’en révisant et en « climatisant » le PLU, la Commune de La Crau et MTPM font le 
choix d’une planification sécurisée, équilibrée et durable qui permettra de réaliser et faire vivre 
leurs projets. En « climatisant » son PLU, la Commune de La Crau sera précurseur par rapport aux 
autres communes métropolitaines, en étant le seul territoire de la Métropole pouvant faire vivre 
ses projets, sans attendre le PLUi et l’avancement du SCOT. Notamment, La Crau sera le seul 
territoire à offrir des zones d’activités économiques de taille conséquente pouvant être ouvertes à 
l’urbanisation.  
 
 
Monsieur Jean-Pierre EMERIC – Rapporteur, expose à l’Assemblée que la phase qui lui est 
présentée, ce jour, concerne l’avis de la Commune sur le projet de révision du PLU arrêté, notifié, 
le 15 mai 2025, par Monsieur le Président de MTPM à Monsieur le Maire de La Crau. 
 
L’avis de la Commune est demandé au titre de l’article L153-33 du Code de l’urbanisme susvisé qui 
prévoit que « le projet de plan arrêté est soumis pour avis aux communes intéressées par la 
révision ». 
 
Le bilan de la concertation et le projet de révision du PLU ont été arrêtés par délibération du 
Conseil métropolitain n°25/04/061 du 30 avril 2025 susvisée. 
 
S’agissant du bilan de la concertation, les modalités de la concertations fixées par la délibération 
du Conseil municipal n°2017/093/5 du 9 novembre 2017 et par la délibération complémentaire du 
Conseil métropolitain n°21/02/44 du 16 février 2021 susvisées, ont toutes été mises en œuvre. 
L’ensemble des remarques formulées par la population a été étudié et a pu contribuer à 
l’élaboration du projet de révision du PLU de La Crau. 
 
Le dossier du projet de révision du PLU arrêté est composé de cinq parties, conformément au 
standard du CNIG (standard national d’échange de données géographiques) : 
 

1. Rapport de présentation (RDP) 
1-Tome 1 : Diagnostic, état initial de l’environnement, justifications des choix 
1-Tome 2 : Evaluation environnementale 
1-Tome 3 : Résumé non technique de l’évaluation environnementale 

Annexes du RDP 
1-Tome 4 : Etude des entrées de ville 
1-Tome 5 : Etude du risque incendie de forêt 

 
2. PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durables) 

L’esprit du PADD initial datant de l’approbation du PLU, en décembre 2012, était de mettre 
en exergue les principes d’un développement équilibré pour La Crau. Ces principes 
demeurant d’actualité, le PADD révisé prolonge ce cadre originel en l’actualisant et en le 
faisant évoluer, tout en gardant sa structuration générale et en conservant les grandes 
lignes de son cadre formel.                              Les orientations générales du PADD sont au 
nombre de trois, actualisées et « climatisées » : 

o Orientation 1 - La Crau, ville rurale ⇨ préserver l’héritage agricole et 
l’environnement naturel, garants du cadre de vie et de l’identité. 

o Orientation 2 - La Crau, ville active ⇨ conforter l’économie traditionnelle et 
privilégier la diversification des activités. 

o Orientation 3 - La Crau, ville solidaire ⇨ améliorer la vie quotidienne et réunir les 
conditions d’une vie sociale harmonieuse. 
 

 



 
3. REGLEMENT 

a. Règlement écrit 
b. Règlement graphique 
c. Liste des changements de destination 
d. Liste des emplacements réservés 

 
Dans la partie réglementaire du PLU, le territoire est divisé en zones ; cette disposition 
conserve le cadre originel du règlement du PLU datant de son approbation en décembre 
2012, en l’actualisant pour être cohérent avec la trajectoire vers le ZAN, en l’adaptant ou 
en l’affinant sur certains secteurs (soit à la demande d’administrés, soit pour se conformer 
au réel de l’occupation et de l’utilisation de l’espace, soit encore pour inscrire des projets 
structurants pour La Crau). 
 
Les 4 types de zones (U, AU, A et N) sont subdivisés comme suit : 
 

o Les zones urbaines (zones U) auxquelles s’appliquent les dispositions du chapitre 2 
du règlement. 

• la zone UA correspond aux centres anciens (La Crau et La Moutonne) ;  
• la zone UB (1ère couronne à dominante résidentielle autour de la 
centralité) comprend les sous-secteurs UBa, UBb et UBc ;  
• la zone UC à dominante résidentielle (majorité de lotissements) comprend 
les sous-secteurs UCg et UCh ;  
• la zone UD résidentielle de densité maîtrisée comporte les sous-secteurs 
UDa, UDz et UDaz ;  
• la zone UH porte sur les hameaux patrimoniaux et comprend un sous-
secteur UHa ;  
• la zone UM est relative aux installations de l’Armée ;  
• la zone UZ est dédiée aux activités économiques, services et équipements, 
et comprend les sous-secteurs UZa, UZe, UZg, UZv et UZs.  

  
o Les zones à urbaniser (zones AU) auxquelles s’appliquent les dispositions du 

chapitre 3 du règlement. 
• la zone AUs est située au Vallon du Soleil. Elle est prévue pour le 
développement d’équipements structurants sportifs et de loisirs ;  
• la zone AUCh, au quartier des Longues, a pour vocation principale 
l’habitat ;  
• la zone AUCa est située au Chemin Long et à La Giavy. Elle est dédiée aux 
activités économiques, aux services et aux équipements et elle est 
constituée des sous-secteurs AUCa1, AUCa2 et AUCa3 ;  
• la zone AUCs, au quartier de La Bastidette, est destinée aux équipements 
publics ou d’intérêt collectif et aux services. 
 

o Les zones agricoles (zones A) auxquelles s'appliquent les dispositions du chapitre 4 
du règlement. Il s’agit des secteurs de la Commune, équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  

• La zone A comprend les sous-secteur Ai, Aph et Aj. 
 

o Les zones naturelles (zones N) auxquelles s'appliquent les dispositions du chapitre 
5 du règlement. Il s’agit des secteurs de la Commune, équipés ou non, à protéger 
en raison, soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et 
de leur intérêt (points de vue esthétique, historique ou écologique …), soit de 
l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels, 
soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles, soit de la 
nécessité de prévenir les risques, notamment d'expansion des crues.  

• La zone N comprend les sous-secteurs Ni1, Ni2, Nj et Nv. 



• A titre exceptionnel, 9 STECAL (secteurs de taille et de capacité d’accueil 
limitées) sont délimités en zone N : Nst1, Nst2, Nst3, Nst4, Nsl1, Nsl2, Nsf, 
Nse et Nsa. 

 
A noter que la partie réglementaire du PLU comporte, également et notamment, des 
dispositions relatives aux spécificités suivantes : 

 
o La mixité sociale (chapitre 7 du Règlement) avec des règles pour toutes les zones 

urbaines et 2 SMS (servitudes de mixité sociale) portant sur les programmes 
résidentiels majeurs du PLU. 

o La prise en compte des risques naturels (notamment du risque incendie de forêt et 
du risque inondation avec le report du PPRi - Plan de prévention du risque 
inondation du Gapeau et ses principaux affluents). 

o Les emplacements réservés (L151-41 du code de l’urbanisme) pour la voirie 
(création d’aires de stationnement, création de carrefours, aménagement du 
gabarit de voies existantes, création de cheminements doux pour les piétons et les 
vélos …). 

o Les espaces boisés classés et le patrimoine paysager à préserver (au titre de la 
Trame Verte et Bleue -TVB- de la Commune), ainsi que le patrimoine bâti à 
préserver. 

o Les périmètres de diversité commerciale. 
o Les bâtiments identifiés pouvant faire l’objet d’un changement de destination : 12 

bâtiments ont été identifiés dans le PLU, en zone A (agricole) pouvant, à ce titre, 
faire l’objet d’un changement de destination (cette liste a été réduite par rapport à 
celle incluse dans le PLU de 2012). 

 
4. ANNEXES DU PLU 

Ce sont les annexes techniques et informatives prévues aux articles R151-51 à R151-53 du 
Code de l'urbanisme. 
 

5. OAP (ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION) 
Les OAP sectorielles ou thématiques du PLU complètent et précisent les conditions 
d’ouverture à l’urbanisation et/ou de constructibilité édictées dans le règlement. Les OAP 
sont opposables aux tiers dans un rapport de compatibilité, conformément aux 
dispositions de l’article L152-1 du code de l’urbanisme. 
Les OAP comprennent également un échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation 
(cf. l’article L151-6-1 du Code de l’urbanisme). 
 
Le PLU comporte 5 OAP sectorielles correspondants à des sites d'extension de 
l'urbanisation ou de renouvellement urbain : 

• OAP n°1 : Gavary - La Giavy (zones UZ et AUCa3) 
• OAP n°2 : St Augustin - Le Chemin long (zones AUCa1 et AUCa2) 
• OAP n°3 : Les Longues (Zone AUCh) 
• OAP n°4 : La Bastidette (zone AUCs) 
• OAP n°5 : Entrée de ville Ouest (Zones UBa et UZv) 

Le PLU de la Crau comprend également 2 OAP thématiques : 
• OAP n°6 : Prise en compte du risque feu de forêt sur l’ensemble du territoire 
communal et au niveau de 3 secteurs de projets (situés à La Navarre, au Vallon du 
Soleil et à La Tourisse) réglementés par le chapitre 6 du règlement. 
• OAP n°7 : Thème patrimoine, naturel et paysager qui porte sur la préservation 
et/ou la restauration de la Trame Verte et Bleue (TVB) de la Commune. 

 
 
 
 
 



 
Après examen dudit projet de révision du PLU arrêté, et compte tenu des considérants et de 
l’exposé qui précèdent, il est proposé au Conseil Municipal : 
 

1. D’émettre un avis favorable au projet de révision du PLU tel que notifié par le Président de 
MTPM ; 

2. D’assortir cet avis des recommandations suivantes visant à rectifier des erreurs matérielles 
ou à améliorer la compréhension du projet de révision du PLU : 

 
1-RAPPORT DE PRESENTATION (RDP) ET SES ANNEXES 

• Tome 1 DIAGNOSTIC : Ajouter une phrase informant de la réalisation de l'étude du 
risque incendie de forêt durant la révision du PLU ayant abouti au zonage risque et 
à l'OAP dédiée. 

• Le CDE (Centre Départemental de l’Enfance) est encore cité, notamment dans le 
chapitre portant sur la justification des choix. Remplacer ce terme par 
« Etablissement de protection de l’enfance avec hébergement », pour être 
conforme à la mise en compatibilité du PLU du 21 décembre 2023. 

• Tome 2 EVALUATION ENVIRONNEMENTALE : Vérifier que la traduction des 
mesures d’évitement et de réduction d’impact dans le règlement et/ou dans les 
OAP est complète (notamment aux lieudits L'Estalle et Le Trulet) et améliorer leur 
traduction dans l’OAP TVB (Trame Verte et Bleue). 

 
3-REGLEMENT 
3.1-Règlement écrit 

• Dispositions générales : Ajouter un article sur les prescriptions d’archéologie 
préventive en vigueur, en utilisant les données et les cartes fournies par la DRAC 
(Direction Régionale des Affaires Culturelles PACA). 

• Division du territoire en zones : Erreurs matérielles dans la liste des zones et 
secteurs (le zonage arrêté fait foi) : 

▪ Supprimer la mention aux secteurs UM1 et UM2. 
▪ Ajouter la mention du secteur AUCa3 (La Giavy). 

• Liste des OAP : Améliorer la compréhension en déplaçant le texte « OAP6 » dans 
partie « OAP thématiques » et revoir le texte (l'OAP6 ne traite pas uniquement des 
zones de projet « F1p »). 

• Toutes zones résidentielles, de UB à UD : Ne pas limiter l'emprise au sol des 
pergolas bioclimatiques (demande de nombreux administrés). 

• Zones A et N, extensions des habitations existantes et des constructions annexes : 
Harmoniser les prescriptions règlementaires, afin de la rendre identiques en zone 
A (agricole) et en zone N (naturelle).  

• STECAL Ni1, L'Estalle : Erreur matérielle (oubli). Admettre l'extension limitée des 
constructions à usage d’habitations ayant une existence légale. 

 
3.2-Règlement graphique ou zonage 

• Superposition, en deux endroits, de haies présentes sur la carte de la TVB (trame 
verte et bleue) et de l’ER4 (emplacement réservé n°4, route de Pierrefeu, RD2) : 
Erreur matérielle. Conserver l'ER4 et supprimer les 2 haies du zonage du PLU et de 
la carte de la TVB. 

• ER39 (du Hameau de La Giavis à l’Impasse des Anémones) : Vérifier que la jonction 
de l’ER est correcte jusqu’à son point d’aboutissement avec l’Impasse. 

• Légende du zonage : remplacer le terme « Aléa » par « Risque » feu de forêt. 
L’information reportée sur le document graphique est, en effet, le zonage du 
risque. 

 
 
 
 



 
4-ANNEXES DU PLU 

• Zonage d’assainissement des eaux usées (AEU) : Erreurs matérielles constatées. 
Mettre le zonage AEU en cohérence avec le zonage du PLU (notamment aux 
lieudits Le Vallon du Soleil, La Gensolenne, La Bastidette, Gavary en parties nord et 
sud-Est dans la future zone UZ). 

 
5- OAP (Orientations d’Aménagement et de Programmation) 

• OAP-1 Gavary-Giavy : Erreur matérielle au niveau du périmètre de l’OAP à mettre 
en cohérence avec le zonage PLU (ajouter la partie sud de la parcelle AO611). 

• OAP-5 Les Levades (La Varoise) : Précisions à apporter au programme, afin 
d’autoriser une résidence intergénérationnelle comprenant du logement locatif 
social et du logement locatif intermédiaire, en remplacement des résidences 
séniors et séniors sociale. De telles résidences sont actuellement en difficulté, dans 
l’hexagone, car le niveau des loyers ne correspond pas aux revenus des personnes 
âgées.  
En revanche, un projet de résidence intergénérationnelle intégrant une maison 
partagée et un potager en permaculture a été présenté à la Commune. Cette 
résidence serait composée en partie de logement dédiés et adaptés aux personnes 
vieillissantes et à mobilité réduite, et en partie de logement sociaux ou 
« intermédiaires » à destination d'actifs. L'ensemble de ces logements serait géré 
par un bailleur social. Les logements pour actifs cibleraient des militaires, force de 
l'ordre ou surveillants pénitentiaires. 
Il est souhaitable que l’orientation d’aménagement autorise ce programme. 
 
Le tableau de répartition suivant pourrait remplacer celui prévu par l’OAP n°5. 
 
 

Affectation 

% approximatif de la SDP 

(PLU arrêté) 

 

% approximatif de la 

SDP (demande de 

modification 

commune) 

 

Structure médicale ou paramédicale 10% 10% 

Bureaux et Coworking 25% 25% 

Crèche 2% 2% 

Commerces 5% 4% 

Salle de sports 4% 3% 

Logements BRS 12% 13% 

Hébergements Résidence senior 28%  

Hébergements Résidence senior sociale 6%  

Résidence intergénérationnelle (logements 
locatifs sociaux et logements intermédiaires) 

 31% 

Maisons 8% 12% 

Total % 100% 100% 

Surface de plancher (SDP) totale maximum 21 000 21000 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

• OAP-7 TVB (Trame Verte et Bleue) : Erreur matérielle. Mettre en cohérence la 
carte de la TVB avec le zonage du PLU au niveau de l’identification des ripisylves 
(formations végétales qui se développent sur les bords des cours d'eau) des cours 
d'eau principaux. Clarifier, dans le texte de l’OAP (auquel le Règlement renverra), 
les prescriptions de protection relatives à ces formations végétales. 

 
 

ENTENDU L’EXPOSE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
ARTICLE 1 : ARTICLE 1 : EMET un avis favorable assorti de recommandations sur le projet de 
révision du PLU arrêté par délibération du Conseil Métropolitain de Toulon Provence Méditerranée 
n°25/04/061 du 30 avril 2025, laquelle est annexée à la présente délibération. 
Le projet est, quant à lui, téléchargeable sur le site internet de la Ville de La Crau à cette adresse : 
https://villedelacrau.fr/telechargements/PLU/revision/projet_4avril2025/0_Pieces_ecrites_PDF_p
our_arret.zip 
 
ARTICLE 2 : EMET les recommandations listées dans l’exposé qui précède visant à rectifier des 
erreurs matérielles ou à améliorer la compréhension du projet de révision du PLU. 
 
ARTICLE 3 : PRECISE que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Président de la 
Métropole Toulon Provence Méditerranée en charge de la révision générale du PLU, ainsi qu’à 
Monsieur le Préfet du Var. 
 
 

Ainsi délibéré en séance les jour, mois et an susdits, à l'unanimité des suffrages exprimés. 
 
Pour : 30 
Contre : 0 
Abstention : 2 
 

Fait à La Crau, les Jour, Mois et An susdits, 
Pour Extrait Conforme, 

Le Maire 
Conseiller Départemental du Var 

Conseiller Métropolitain de Toulon Provence Méditerranée 
Président du CDG 83 

 
 
 
 
 

Le Secrétaire 
Julien DIAMANT  

 
 

 
Le conseil Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulon dans un délai de 2 mois 
à compter de sa publication ou le cas échant de sa notification, par courrier ou en utilisant l’application « Télérecours Citoyens », 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr 

 

https://villedelacrau.fr/telechargements/PLU/revision/projet_4avril2025/0_Pieces_ecrites_PDF_pour_arret.zip
https://villedelacrau.fr/telechargements/PLU/revision/projet_4avril2025/0_Pieces_ecrites_PDF_pour_arret.zip
http://www.telerecours.fr/




  
 

 
 
 

 

INAO - Délégation territoriale Sud-Est – Site de La Valette-du-Va 
Parc Tertiaire Valgora - Bâtiment C Avenue Alfred Kastler - 83160 La Valette-du-Var 
Tél : 04 94 35 74 67 

 
 
La Déléguée Territoriale Sud-Est 
 
Dossier suivi par : JADAULT Patrice 
Téléphone : 04 94 65 96 56 
Mail : p.jadault@inao.gouv.fr 
 
V/Réf : L.R avec A.R n° 1A 216 182 3649 0 
DPTPUF JPG/VP/CM/PG/AM/NF/IG n°44-2025 
 
Affaire suivie par : Nicolas FERRER 
Mail : nferrer@metropoletpm.fr 
 
N/Réf :  La Crau PLU 03/04/06/2025 

 
La Valette-du-Var, le 04 juin 2025 

 

Objet : Arrêt de la révision générale du PLU sur la commune de LA CRAU  
 
 
Monsieur Le Président, 
 
Par courrier reçu le 20 mai 2025, vous avez bien voulu me faire parvenir, pour examen et avis, le dossier 
de l’arrêt de la révision générale du PLU sur la commune de La Crau. 
 
La commune de La Crau est située dans les aires géographiques des Appellations d'Origine Contrôlées 
(AOC) / des Appellations d'Origine Protégées (AOP) "Côtes de Provence", "Figue de Solliès" et "Huile 
d'Olive de Provence". Elle appartient également aux aires de production des Indications Géographiques 
Protégées (IGP) "Thym de Provence", "Miel de Provence", "Méditerranée", "Var" et "Maures". 
 
Après étude du dossier, l’INAO n’a pas d’objection à formuler à l’encontre de ce projet, dans la mesure 
où celui-ci impacte peu les parcelles en production des AOC/AOP et IGP concernées. 
 
Je vous prie de croire, Monsieur Le Président, à l’expression de ma haute considération. 
 
 
 

La Déléguée Territoriale Sud-Est 
Valérie KELLER 

 
 
 
 
 
Copie : DDTM 83 

Monsieur Jean-Pierre GIRAN 

Président de La Métropole TPM 

Hôtel de La Métropole 

107 Boulevard Henri Fabre 

CS 30536 

 

83041 - TOULON CEDEX 9 

mailto:p.jadault@inao.gouv.fr
mailto:nferrer@metropoletpm.fr




BCRM TOULON – CECMED/Division infrastructure 
BP 900 – 83800 Toulon Cedex 9 
matthieu.noury@intradef.gouv.fr  
Dossier suivi par : AAE Matthieu Noury 1/2 

 
Marine nationale 

CECMED 
Division « infrastructure » 

 Toulon, le 10 juillet 2025 
 N°500988/CECMED/INFRA/DOM1/NP  

 

Par correspondance en date du 15 mai courant, vous m’adressez pour avis le projet de plan local 
d’urbanisme (PLU) de la commune de La Crau arrêté au 30 avril 2025. 
Je vous informe que le projet transmis reçoit de ma part un avis favorable. En effet, il prend en compte 
l’ensemble des remarques émises par mes représentants à l’occasion des réunions des personnes 
publiques associées. 

 

 Le contre-amiral Marcellin Charpy 
 adjoint au commandant de l’arrondissement maritime Méditerranée, 

 Original signé 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
DESTINATAIRE : 
- Monsieur Jean-Pierre Giran 
  Président de Toulon Provence Méditerrannée 
  Hôtel de la Métropole 
  107 boulevard Henri Fabre 
  CS 30536 
  83041 Toulon Cedex 9 

mailto:matthieu.noury@intradef.gouv.fr


2/2 

LISTE DE DIFFUSION 

COPIES : 
- DIRISI TLN 
- SID MED 
- CECMED (ADJ/CAM – DOM1) 
- archives. 
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PRÉAMBULE

Conformément au règlement intérieur et aux règles de délégation interne à la MRAe, cet avis a été adopté le  5 août
2025 en collégialité électronique par Philippe Guillard,  Sylvie Bassuel et Jacques Daligaux, membres de la mission
régionale d’autorité environnementale (MRAe).

Chacun des membres délibérants  cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt  particulier  ou élément  dans ses activités
passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de PACA a été saisie par la
métropole Toulon Provence Méditerranée (TPM) pour avis de la MRAe sur la révision générale du plan local d'urbanisme
(PLU) de la Crau (83). Le dossier est composé des pièces suivantes :

 rapport de présentation (RP) valant rapport sur les incidences environnementales (RIE),

 projet d’aménagement et de développement durables (PADD),

 orientations d’aménagement et de programmation (OAP),

 règlement, plan de zonage, annexes.

Cette  saisine étant  conforme aux dispositions de  l’article  R104-23 du Code de  l’urbanisme (CU) relatif  à  l’autorité

environnementale prévue à l’article L104-6 CU, il en a été accusé réception en date du 20 mai 2025. Conformément à

l’article R104-25 CU, l’avis doit être fourni dans un délai de trois mois.

Conformément aux dispositions de l’article R104-24 CU, la DREAL a consulté  par courriel  du  2 juin  2025 l’agence
régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur, qui n’a pas transmis de contribution dans le délai réglementaire.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Le présent avis est publié sur le portail internet de l'évaluation environnementale. Il est intégré dans le dossier
soumis à la consultation du public. 

Cet avis porte sur la qualité de l’évaluation environnementale et sur la prise en compte de l’environnement par
le plan ou le document. Il  vise à permettre d’améliorer sa conception, et la participation à l’élaboration des
décisions qui s’y rapportent. Il ne lui est n’est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

L’article R123-8-I-c) CE fait obligation à la personne responsable de mettre à disposition du public une réponse 
écrite à l’avis de la MRAe. Enfin, une transmission de cette réponse à la MRAe (ae-avisp  p  .uee.scade.dreal-  
paca@developpement-durable.gouv.fr) serait de nature à contribuer à l’amélioration des avis et de la prise en 
compte de l’environnement par les porteurs de projets. Il ne sera pas apporté d’avis sur ce mémoire en réponse.
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SYNTHÈSE

La  commune  de  La  Crau,  située  dans  le  département  du  Var,  comptait  une  population  de
19 179 habitants en 2021 (INSEE) sur une superficie de 3 790 ha. Elle est comprise dans le périmètre
du schéma de cohérence territoriale Provence Méditerranée en cours de révision.

Le plan local d’urbanisme (PLU) révisé retient un taux moyen de croissance démographique de 0,7  %
par an. Il prévoit, à l’horizon 2041, d’accueillir 2 820 habitants supplémentaires et de produire 1 530
logements.

Le dossier ne justifie pas, à l’aide de données chiffrées, que la ressource en eau sera suffisante pour
répondre aux besoins à l’horizon du PLU. Le dossier n’analyse pas non plus l’adéquation entre la
capacité de traitement de la station d’épuration et la charge supplémentaire à traiter, en prenant en
compte l’évolution démographique et le développement économique de l’ensemble de l’agglomération
d’assainissement en 2041.

La MRAe recommande de quantifier les incidences de la localisation des secteurs de projet des OAP
n°1,  2,  3 et  5 situés à proximité d’infrastructures de transports  terrestres en termes de nuisances
sonores et de pollution atmosphérique, et de renforcer les mesures prévues aux abords de l’autoroute
A570.

Le dossier n’analyse pas les incidences de l’aménagement des secteurs de projet des OAP n°1, n°2,
n°3, n°4, n°5 et des Cougourdons au regard du risque d’inondation.

La MRAe recommande de justifier la délimitation des STECAL Nsf, Nst3, des zones Uzs et AUs, au
regard  de  solutions  de  substitution  tenant  compte  de  l’aggravation  des  enjeux  exposés  au risque
d’incendie de forêt.

Il  convient  enfin de délimiter,  dans le règlement graphique, la ripisylve de l’Eygoutier  ainsi  que les
zones humides à protéger.

L’ensemble des recommandations de la MRAe est détaillé dans les pages suivantes.
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AVIS

1. Contexte et objectifs du plan, enjeux environnementaux,
qualité de l’évaluation environnementale

1.1. Contexte et objectifs du plan
La  commune  de  La  Crau,  située  dans  le  département  du  Var,  comptait  une  population  de
19 179 habitants en 2021 (recensement INSEE) sur une superficie de 3 790 ha. Elle est comprise dans
le  périmètre  du  schéma  de  cohérence  territoriale  (SCoT)  Provence  Méditerranée  approuvé  le  6
septembre 20191, en cours de révision.

La commune bénéficie d’une situation privilégiée, à une quinzaine de kilomètres à l’est de Toulon, au
carrefour  ou  à  proximité  directe  d'axes  de  circulation  de  première  importance (A57,  A570,  RD98,
RD554, RD29, RD38, RD76 et RD276). Son développement s’organise autour de deux pôles urbains :
le village, autour duquel  s'est développé de l'habitat individuel  dense en première couronne, et  un
second pôle au sud qui s’est développé autour du hameau de la Moutonne et dont l’urbanisation s’étire
de part  et  d’autre  de  la  D276 et  tend à  remonter  vers  le  nord  le  long de la  D76.  La  population
communale connaît une phase de croissance depuis 2015, liée à un solde migratoire positif.

À ce jour, la commune est couverte par un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé le 21 décembre
2012. Par délibération du conseil métropolitain en date du 30 avril 2025, la métropole Toulon Provence
Méditerranée a arrêté le projet de PLU révisé en poursuivant notamment comme objectifs de concilier
le développement économique et résidentiel avec la protection du patrimoine naturel et paysager, la
prise en compte des risques naturels et technologiques, et la reconquête agricole.

Le  PLU révisé  retient  un  taux  moyen de croissance démographique de 0,7 % par  an  sur  les  dix
prochaines  années.  Il  prévoit,  à  l’horizon 2041,  d’accueillir  2 820 habitants  supplémentaires  et  de
produire 1 530 logements.

Le projet de PLU prévoit les réalisations suivantes :

 au sein de l’enveloppe urbaine : 300 logements, des services, des commerces, des activités
tertiaires et de l’hébergement, en renouvellement urbain et en zones UBa et Uzv encadrées par
l’OAP n°5 « entrée de ville ouest (les Levades) » ;

 en extension de l’enveloppe urbaine :

 500 logements, en zone AUCh d’une surface de 10,63 ha, encadrée par l’OAP n°3 « les
Longues ;

1 Le schéma de cohérence territoriale Provence Méditerranée révisé a fait l’objet d’un avis de la MRAe en date du 12 mars 2019.
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Figure 1:  localisation de la commune de la Crau.
Source : Batrame.



 des logements (le nombre n’est pas précisé) et de l’hébergement en zones UD et UCh du
secteur des Cougourdons d’une surface de 3,02 ha ;

 des logements (le nombre de logements et les zones concernées ne sont pas précisés) sur
un foncier d’une surface de 3,38 ha ;

 l’extension du pôle d’activités de Gavary en zones UZ et AUCa3 d’une surface de 7,59 ha,
encadrées par l’OAP n°1 « Gavary – la Giavy » ;

 la création d’un pôle d’activités en zones AUCa1 et  AUCa2 d’une surface de 18,31 ha,
encadrées par l’OAP n°2 « Saint-Augustin – le Chemin Long » ;

 la  réalisation d’équipements publics  ou d’intérêt  collectif  et  de services,  en zone AUCs
d’une surface de 4,36 ha, encadrée par l’OAP n°4 « la Bastidette » ;

 la réalisation de « nouveaux équipements structurants » en zone AUs du Vallon du Soleil ;

 en extension ou au sein de l’enveloppe urbaine (le dossier ne le précise pas) : des logements
(le nombre n’est pas précisé) et des activités sur des « parcelles vierges » d’une surface de
3,34 ha.

Le PLU révisé prévoit également ;

 une  OAP n°6  « risque  feu  de  forêt »  pour  encadrer  les  secteurs  de  projet  de  la  Navarre
(construction d’un gymnase sur le site du collège de l’institution Saint-Joseph), du Vallon du
Soleil (réhabilitation et rénovation du centre sportif existant) et de la Tourisse (création d’un petit
parc résidentiel de loisirs pouvant accueillir six habitations légères de loisirs) ;

 une OAP n°7 « patrimoine naturel et paysager » pour préserver les continuités écologiques
(réservoirs  de biodiversité  et  corridors),  traiter  l’interface entre les  espaces agricoles  et  les
franges urbaines, conforter les espaces naturels en milieu urbain, prendre en compte la trame
noire…

La  zone  naturelle  comprend  des  secteurs  de  taille  et  de  capacité  d'accueil  limitées  (STECAL),
notamment le STECAL Nsf pour la construction d’un gymnase sur le site de la fondation de la Navarre
et le STECAL Nst3 pour la création d’un parc résidentiel de loisirs (la Tourisse).

La MRAe recommande de compléter la description du projet de PLU (nombre de logements,
zonage, localisation par rapport à l’enveloppe urbaine).

1.2. Principaux enjeux environnementaux identifiés par la MRAe
Au regard des spécificités du territoire et des effets potentiels du plan, la MRAe identifie les enjeux
environnementaux suivants :

 la gestion économe de l’espace communal et la limitation de l’étalement urbain ;

 la préservation des ressources en eau et des milieux récepteurs (assainissement) ;

 la réduction de la pollution de l’air, des nuisances sonores et des risques sanitaires associés ;

 la prise en compte des risques naturels d’incendie de forêt et d’inondation ;

 la préservation des milieux naturels et des paysages ;

 la limitation des émissions de gaz à effet de serre (GES).

La thématique du paysage étant traitée convenablement dans le dossier, la MRAe ne l’abordera pas
dans la suite de l’avis.

1.3. Qualité, complétude et lisibilité du dossier
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Le chapitre 5.3 du tome 2 du rapport de présentation fait un zoom sur les « zones susceptibles d’être
touchées de manière notable ».

Cependant, ce chapitre qui présente l’état initial naturaliste des secteurs de projet sensibles qui seront
impactés  et  les  mesures  en  faveur  du  milieu  naturel,  ne  prend pas en compte  les  autres  enjeux
environnementaux (risques naturels, qualité de l’air, bruit, etc.) et ne quantifie pas, ni ne localise, les
incidences de la mise en œuvre du PLU sur l’environnement.

La  MRAe  recommande  de  compléter  l’analyse  des  zones  susceptibles  d’être  touchées  de
manière  notable afin  de prendre en compte l’ensemble des enjeux environnementaux et  de
quantifier et localiser les incidences de la mise en œuvre du PLU sur l’environnement.

1.4. Compatibilité avec le SCoT et cohérence avec le PADD
La compatibilité du PLU révisé avec le SCoT Provence Méditerranée et sa cohérence avec les objectifs
du PADD sont insuffisamment justifiées concernant la préservation des espaces agricoles, l’adéquation
besoins-ressource  en  eau,  la  prise  en  compte  des  risques  naturels,  la  qualité  de  l’air  et  le  bruit
(cf. chapitre 2 du présent avis).

La MRAe souligne par exemple que la compatibilité du classement en zones UD et UCh du secteur de
projet des Cougourdons (habitat et hébergement) et du classement en zone UZ de l’extension de la
zone  d’activités  de  Gavary,  au  sein  des  espaces  à  dominante  agricole  à  préserver2 identifiés  au
document d’orientation et d’objectifs (DOO) du SCoT (« réseau jaune »), est insuffisamment justifiée.

1.5. Indicateurs de suivi
Les indicateurs retenus pour l’analyse des résultats de l’application du PLU sont définis.

Cependant, le dispositif de suivi est incomplet ou inadapté :

 le  suivi  de la consommation d’espaces naturels,  agricoles et  forestiers  (ENAF) propose de
comptabiliser  l’« évolution  de  l’artificialisation  des  sols  en  extension  urbaine ».  La  MRAe
rappelle d’une part que le fascicule 1 de mise en œuvre de la réforme ZAN (zéro artificialisation
nette)  préconise de privilégier  l’emploi  des fichiers  fonciers  pour  mesurer  la  consommation
effective d’ENAF. D’autre part, « tous les changements d’occupation des parcelles de NAF vers
urbanisé sont comptabilisés, quel que soit leur emplacement. Il  n’existe pas de définition de
l’enveloppe urbaine dans les fichiers fonciers3 » ;

 l’indicateur prévu pour le suivi de la ressource en eau ne rend pas compte des prélèvements en
eau  par  usage  (eau  potable,  agriculture,  autres  activités)  sur  la  commune,  alors  que  la
préservation de la ressource est un enjeu majeur ;

 les indicateurs ne sont pas assortis d’une valeur de référence ni d’une valeur cible ; le dispositif
de renseignement et de pilotage n’est pas décrit4.

La MRAe recommande de revoir (concernant la consommation d’espaces et la ressource en
eau)  et  de  compléter  le  dispositif  de  suivi  du  PLU  révisé  afin  de  le  rendre  pleinement
opérationnel (valeur de référence, valeur cible, organisation et gouvernance).

2 Le SCoT identifie la plaine agricole de la Crau comprise entre l’A570 au sud, la voie ferrée à l’est et les espaces urbanisés de la
Crau, à l’exclusion de la zone militaire, comme espace à dominante agricole à préserver (cf. p12 du DOO du SCoT).

3 Cf. réponse à la question : les ENAF inclus dans l’enveloppe urbaine sont-ils comptabilisés dans le calcul de la consommation ? (cf.
foire aux questions du portail de l'artificialisation des sols.

4 Qui collecte les données, les agrège et les met en forme ? Comment les résultats seront valorisés ou diffusés ? Auprès de quels
acteurs ?
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2. Analyse de la prise en compte de l’environnement et 
des impacts du plan

2.1. Besoins fonciers et gestion économe de l’espace
2.1.1. Perspectives d’évolution de la population et besoins fonciers

La croissance moyenne annuelle prévue par le SCoT est de 0,4 %/an sur la période 2018-2030. Le
taux annuel moyen de la variation de population à la Crau, entre 2015 et 2021, est de 1,70 % selon
l’INSEE. Le projet de PLU retient un taux annuel moyen de 0,7 % de 2021 à 2041.

Le rapport estime le besoin à 1 530 logements pour accueillir une population nouvelle et faire face au
desserrement des ménages à l’horizon 2041 ; le besoin en foncier résidentiel associé n’est pas indiqué.

Le besoin foncier nécessaire au développement économique n’est pas non plus mentionné.

La MRAe recommande de préciser et justifier le besoin en foncier résidentiel et économique.

2.1.2. Consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers

Le rapport indique que la consommation d’espaces a atteint 90,34 ha (9,03 ha/an) entre 2011 et 2021
(dont 64,6 % consommés par l’habitat individuel et les lotissements). Il évoque une « baisse constatée
de la superficie des espaces agricoles » qui s'explique notamment par « la difficulté à faire face à une
pression foncière due à un développement urbain consommateur d'espace ».

Cependant, le dossier ne précise pas quels types d’espaces (naturels, agricoles ou forestiers) ont été
consommés entre 2011 et  2021, ni  quels  enseignements sont  tirés de ce  « développement urbain
consommateur d’espace ».

Le PLU fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre
l'étalement urbain :

 « limiter la consommation afin qu’elle n’excède pas 45,17 hectares, soit une réduction de moitié
de la consommation recensée entre 2011 et 2021, pour la décennie 2021-2031 ;

 « limiter la consommation afin qu’elle n’excède pas 27,1 hectares », soit une réduction de 70 %
de la consommation recensée entre 2011 et 2021, pour la décennie 2031-2041.

2.2. Préservation des ressources en eau et préservation des milieux 
récepteurs (assainissement des eaux usées)

2.2.1. Préservation des ressources en eau

Le rapport indique que la masse d’eau souterraine « FRDG343 alluvions du Gapeau » a été « classée
milieu aquatique remarquable à forte valeur patrimoniale ».

La MRAe relève que les masses d’eau souterraines « FRDG205 alluvions et substratum calcaire du
Muschelkalk de la plaine de l'Eygoutier », dont une zone de sauvegarde a été délimitée, et « FRDG343
alluvions du Gapeau », dont une zone de sauvegarde est à délimiter, ont été qualifiées « à fort enjeu
pour la satisfaction des besoins d’alimentation en eau potable » par le SDAGE Rhône Méditerranée.

La MRAe relève que le règlement graphique ne délimite pas ces masses d’eau souterraines à fort
enjeu.

Les pièces du PLU (règlement, OAP) ne comportent pas de prescriptions ou de dispositions destinées
à éviter ou réduire les pressions qui pourraient porter atteinte aux ressources stratégiques en termes
de qualité et de quantité comme prévu par le SDAGE, alors que le secteur de projet des Cougourdons

Avis du 5 août 2025 sur le projet de révision générale du plan local d'urbanisme (PLU) de la Crau (83)

Page 8/14

PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR



et ceux encadrés par les OAP n°1, n°2, n°3 et n°5 sont concernés par la zone de sauvegarde délimitée
pour la masse d’eau souterraine FRDG205.

La MRAe recommande de prévoir, dans les pièces du PLU, des prescriptions ou dispositions
pour éviter ou réduire les pressions qui pourraient porter atteinte à la zone de sauvegarde de la
masse  d’eau souterraine « FRDG205  alluvions  et  substratum calcaire  du  Muschelkalk  de la
plaine de l'Eygoutier », en termes de qualité et de quantité.

Selon l’état initial de l’environnement, l’eau distribuée aux abonnés provient des usines de traitement
« des Maurettes (eau achetée à la Société du Canal de Provence – barrage de Trapan & Verdon) et de
Carnoules  (eau du lac  de  Carcès,  Ville  de  Toulon),  dans une proportion  plus  faible  ».  Le  volume
consommé est de 809 925 m³ en 2017 et 889 305 m³ en 2019. L’évaluation environnementale indique
que « la commune n’ayant plus de captage sur son territoire elle est dépendante de la capacité des
communes voisines », ce qui laisse entendre qu’elle pourrait dépendre d’autres captages.

Or l’état  initial  de l’environnement  n’est  pas suffisamment précis  sur le  type d’alimentation en eau
potable de la commune (nom du ou des captages ; transferts d’eau depuis un autre bassin versant ;
nature  du  point  d’eau :  source,  forage,  puits,  retenue… ;  nature  de  la  ressource :  nappe,  eau  de
surface ;  collectivité  productrice).  Il  ne fait  pas le  bilan des  volumes distribués actuellement  sur  le
territoire.

Le dossier ne justifie pas, à l’aide de données chiffrées, que la ressource en eau sera suffisante pour
répondre aux besoins5 à l’horizon du PLU.

Par ailleurs, la MRAe rappelle que la commune – qui appartient à la zone « Gapeau » – a été placée en
alerte  sécheresse  renforcée  du  27  août  2024  au  30  septembre  20246.  Les  conséquences  du
changement climatique sur l’accroissement des besoins, aggravé par la raréfaction de la ressource en
eau, ne sont pourtant pas analysées ni prises en compte.

La  compatibilité  avec  l’objectif  du  DOO  du  SCoT « les  documents  d’urbanisme  conditionnent  les
ouvertures à l’urbanisation aux capacités des ressources et à la capacité de transfert7 à répondre aux
besoins des aménagements projetés », est insuffisamment justifiée.

La MRAe recommande de justifier l’adéquation entre la disponibilité de la ressource en eau et
l’estimation des besoins à l’horizon du PLU, et de montrer que les choix d’urbanisme retenus
sont compatibles avec un approvisionnement sécurisé en eau, réduisant les tensions sur la
ressource et les conflits d’usage dans un contexte de changement climatique.

2.2.2. Préservation des milieux récepteurs (assainissement des eaux usées)

La commune possède une station d’épuration (STEP) d’une capacité nominale de 80 000 EH, avec une
charge  maximale  en  entrée  de  69 635 EH en 2019.  Les  communes  raccordées  à  l'agglomération
d’assainissement de la STEP de la Crau vallée du Gapeau sont : Belgentier,  La Crau, La Farlède,
Solliès-Pont, Solliès-Toucas et Solliès-Ville.

L’état  initial  de  l’environnement  n’indique  pas  les  marges  de  bon  fonctionnement  hydraulique  et
organique de la STEP, à l’état actuel.

Selon le rapport, « le PADD prévoit une augmentation de la population de 2 820 habitants d’ici 2032
soit une nécessité de traiter 109,5 kg/j de DCO8 supplémentaire (38 gDCO/hab). La station d’épuration
est donc en capacité suffisante pour traiter les effluents dus aux nouveaux habitants ».

5 L’évaluation environnementale estime le besoin supplémentaire en eau potable à 127 528 m³ à l’horizon du PLU, en prenant pour
hypothèse 2 820 habitants permanents supplémentaires et un ratio de consommation moyenne par habitant de 45,22 m³ par an.

6 Cf. point de situation de la sécheresse dans le Var en 2024.

7 Assuré par les infrastructures de la société du canal de Provence.

8 Demande Chimique en Oxygène.
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Le dossier n’analyse pas, à l’aide de données chiffrées, l’adéquation entre la capacité de traitement de
la STEP et la charge supplémentaire à traiter (volumes d’effluents et charge de pollution organique), en
prenant  en  compte  l’évolution  démographique et  le  développement  économique  de  l’ensemble  de
l’agglomération d’assainissement en 2041.

La MRAe recommande d’analyser, à l’aide de données chiffrées, l’adéquation entre la capacité
de traitement de la STEP et la charge supplémentaire à traiter, en prenant en compte l’évolution
démographique  et  le  développement  économique  de  l’ensemble  de  l’agglomération
d’assainissement en 2041.

2.3. Qualité de l’air et bruit
La MRAe relève que des secteurs  de  projet  présentent  de  forts  enjeux  au  regard  des  nuisances
sonores et des pollutions atmosphériques :

 le secteur de projet de l’OAP n°3 « les Longues » (création de 500 logements) est affecté par le
bruit  de  la  route  D554  (catégorie  39)  également  source  d’émissions  de  polluants
atmosphériques ;

 le  secteur  de projet  de l’OAP n°5 « entrée de ville  ouest  (les  Levades) »  (création de 300
logements) est affecté par le bruit de la voie ferrée (catégorie 4) et de la route D29 (catégorie 2
et 3) également source d’émissions de polluants atmosphériques ;

 les secteurs de projet de l’OAP n°1 « Gavary – la Giavy » et de l’OAP n°2 « Saint-Augustin – le
Chemin Long » sont affectés par le bruit de l’autoroute A570 (catégorie 1) et de la route D98
(catégorie 3) également sources d’émissions de polluants atmosphériques.

Le rapport de présentation ne dresse pas l’état initial en matière d’ambiance sonore et de qualité de
l’air actuelle (concentration en dioxyde d’azote, situation vis-à-vis des lignes directrices de l’OMS 10) de
ces secteurs de projet.

L’analyse des incidences de la mise en œuvre du PLU se résume à un constat : « plusieurs secteurs
susceptibles  d’être  impactés  (SSI)  se  situent  dans  les  périmètres  affectés  par  le  bruit »,  « les
orientations  d’aménagement  et  de  programmation  les  plus  exposées  aux  émissions  de  polluants
atmosphériques, ainsi que les autres secteurs susceptibles d’être impactés, se situent majoritairement
au sud de la commune ». Le rapport ne quantifie pas les nuisances sonores ni les concentrations en
polluants  (dioxyde  d’azote,  particules  PM2,511 et  PM1012)  qui  affecteront  les  futurs  habitants  ou
occupants qui seront situés à proximité d’infrastructures de transports terrestres (routes, voies ferrées).

Le règlement écrit fixe des marges de recul pour l’implantation des constructions par rapport aux voies
dans le secteur de projet encadré par l’OAP n°1 (25 m par rapport à l’axe de l’autoroute A570 et de la
route D98 en zone AUCa3) et par l’OAP n°2 (35 m par rapport à l’axe de l’autoroute A570 et 25 m par
rapport à l’axe de la route D98 en zones AUCa1 et AUCa2). Les marges de recul fixées pour les
constructions  par  rapport  à  l’autoroute  A570  (25 m  et  35 m)  paraissent  insuffisantes  pour  réduire
efficacement l’exposition des futurs occupants, sachant que le retour aux concentrations de fond est de
l'ordre de 100 m à 300 m maximum pour le dioxyde d’azote13.

9 Le  recensement  des  infrastructures  de transports  terrestres  aboutit  à  un  classement  des  voies  selon  leur  niveau de  bruit  et
détermine des secteurs qui sont affectés par le bruit. La largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de part et d’autre de
l’infrastructure est de 300 m (catégorie 1), 250 m (catégorie 2), de 100 m (catégorie 3) et de 30 m (catégorie 4).

10Organisation mondiale de la santé.

11 Particules en suspension dans l’air dont le diamètre est inférieur à 2,5 micromètres.

12 Particules en suspension dans l’air dont le diamètre est inférieur à 10 micromètres.

13 Cf. p31 du guide méthodologique sur le volet «     air et santé     » des études d’impact routières   (Cerema, février 2019).
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La MRAe souligne en outre que le PLU (OAP, règlement) ne fixe pas de marges de recul par rapport à
la voie ferrée et aux voies bruyantes D554 et D29 également sources de polluants atmosphériques. .

La cohérence avec l’objectif  du PADD qui vise à « limiter  l'exposition aux nuisances » et la bonne
articulation avec l’orientation 35 du DOO du SCoT qui prévoit de « diminuer l’exposition aux nuisances
et aux pollutions » ne sont donc pas suffisamment justifiées.

La MRAe recommande de compléter l’état initial pour quantifier l’ambiance sonore et la qualité
de l’air actuelle des secteurs de projet des OAP n°1, 2, 3 et 5 situés à proximité d’infrastructures
de transports terrestres, de quantifier leurs incidences sur les futurs habitants et occupants, et
de renforcer les mesures prévues aux abords de l’autoroute A570 pour limiter l’exposition des
futurs habitants aux pollutions atmosphériques et aux nuisances sonores.

2.4. Risques naturels
2.4.1. Risque d’inondation

Selon  le  rapport,  la  commune  a  fait  l’objet  d’arrêtés  de  catastrophes  naturelles  concernant  des
inondations et coulées de boue en 1982, 1989, 1999, 2014 (deux arrêtés), 2015 (deux arrêtés) et 2019.
Elle  est  comprise  dans  le  territoire  à  risque  inondation  important  de  Toulon–Hyères.  Le  dossier
présente l’atlas des zones inondables (AZI) et les cartes du zonage réglementaire du PPRi14 lié à la
présence du Gapeau et de ses affluents, approuvé par anticipation le 30 mai 2016.

Les cartes du zonage réglementaire du PPRi jointes en annexe du PLU ne prennent pas en compte la
connaissance  actualisée du  risque,  disponible  sur  le  site  des  services  de    l’État  dans  le  Var  .  La
commune ne superpose pas le projet de PLU avec les cartes de zonage réglementaire actualisées.

La cohérence avec l’objectif du PADD qui vise à « réduire les vulnérabilités face aux risques » et la
compatibilité avec l’orientation 39 du DOO du SCoT qui prévoit de « prendre en compte les risques
naturels et réduire la vulnérabilité au changement climatique » est insuffisamment justifiée.

La MRAe recommande de superposer le projet de PLU avec les cartes de zonage réglementaire
actualisées et, le cas échéant, de revoir les mesures d’évitement-réduction du risque.

2.4.2. Risque d’incendie de forêt

Selon le rapport, un incendie de forêt important a marqué la Crau en août 1989, où 900 ha de forêt ont
été dévastés sur le massif du Fenouillet. La commune ne dispose pas d’un plan de prévention des
risques d’incendie de forêt. Le dossier présente la carte de l'aléa d’incendie de forêt sur la commune. Il
indique qu’une étude spécifique a permis de « produire un zonage de risque en deux niveaux (F115 et
F216) » ;  « le secteur F1p17 correspond à des secteurs de projets situés à proximité immédiate des
milieux naturels ».

La commune identifie trois secteurs de projet en zone F1p : « la Navarre » (construction d’un gymnase
dans le STECAL Nsf),  « le Vallon du Soleil » (réhabilitation et rénovation du centre sportif existant en
zones UZs et AUs) et « la Tourisse » (création d’un parc résidentiel de loisirs dans le STECAL Nst3), où

14 Plan de prévention des risques d’inondation.

15 « Secteurs naturels ou à proximité de milieux naturels, et dans lequel le risque d’incendie de forêt est majeur. Le principe de ces
zones est l’inconstructibilité » (cf. p244 du tome 1).

16 « Les zones F2 ont été construites en s’appuyant sur le contour des zones F1. Elles correspondent à une zone tampon d’environ 50
mètres depuis les zones F1. Ces zones sont donc constructibles, mais sous conditions. Les zones F2 correspondent donc à des
secteurs déjà urbanisés où il est possible de densifier l'urbanisation existante » (cf. p244 du tome 1).

17 « Les secteurs F1p correspondent à des secteurs de projets situés à proximité immédiate des milieux naturels. Dans ces secteurs, il
conviendra dans un premier temps de faire évoluer l’aléa incendie de forêt jusqu’à des niveaux au maximum moyen, par des actions
significatives sur la végétation combustible : mise en culture suite à un défrichement notamment » (cf. p244 du tome 1).
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la constructibilité est subordonnée au respect de mesures de défendabilité définies dans l’OAP n°6
« risque feu de forêt ».

Cependant, le rapport ne justifie pas la délimitation des STECAL Nsf, Nst3 et des zones UZs et AUs au
regard de « solutions de substitution18», alors que ces secteurs de projet sont situés au sein, ou en
limite, de zones d’aléa « très fort ».

La MRAe relève par ailleurs que le secteur UL2 relatif au parc résidentiel de loisirs du Pinédou, qui
autorise les habitations légères de loisirs en partie sud, est inséré dans le massif forestier et soumis à
des aléas « moyens » à « forts ». L’étude « risque feu de forêt » conclut « compte tenu de sa situation,
toute extension du camping est à proscrire ».  Le rapport n’évalue pas les effets induits par les futurs
aménagements (menace pour le massif forestier) ou subis (atteinte aux personnes et aux biens) dans
ce secteur de projet au regard du risque d’incendie de forêt.

Enfin, la MRAe relève qu’un boisement de plus de quatre hectares dans le quartier de la Tour Sainte-
Anne ainsi que l’extrémité sud et sud-ouest d’un boisement dans le secteur de la Billette ne sont pas
classés en zone F1, alors qu’ils se situent dans une zone d’aléa « très fort ».

La cohérence avec l’objectif du PADD qui vise à « réduire les vulnérabilités face aux risques » et la
compatibilité avec l’orientation 39 du DOO du SCoT qui prévoit de « prendre en compte les risques
naturels et réduire la vulnérabilité au changement climatique » est donc insuffisamment justifiée.

La MRAe recommande de justifier la délimitation des STECAL Nsf, Nst3 et des zones Uzs et AUs
au regard de solutions de substitution tenant compte de l’aggravation des enjeux exposés au
risque d’incendie. La MRAe recommande également d’évaluer les effets induits et  subis par
l’aménagement du secteur de projet situé en zone UL2 (Pinédou) au regard du risque d’incendie
de forêt et de prévoir, si nécessaire, des mesures pour les éviter ou les réduire.

2.5. Biodiversité (dont Natura 2000)
2.5.1. Habitats naturels, faune et flore : analyse des zones touchées

Le rapport indique que :

 les secteurs de « la Gordonne 1 et 2 » (la surface n’est pas précisée) sont situés au sein de la
ZNIEFF19 de type II « ripisylves et agrosystèmes de Sauvebonne et de Réal Martin » (quatre
espèces déterminantes y sont avérées : flore (Isoetes de Durieu), insectes (Diane, Decticelle
varoise), oiseau (Rollier d’Europe)), d’un réservoir de biodiversité de la trame verte et bleue
communale et d’un corridor écologique fonctionnel recensé au SCoT Provence Méditerranée ;

 le secteur de « la Navarre », d’une surface de 5,1 ha, abrite des espèces d’oiseaux protégées à
enjeu local  de conservation « modéré » à « fort » (Chardonneret  élégant,  Fauvette  pitchou,
Serin cini, Verdier d'Europe) ;

 le secteur de  « Montbel », d’une surface de 1,6 ha, abrite une espèce de reptile protégée à
enjeu local de conservation « modéré » (Couleuvre de Montpellier) et pourrait accueillir d’autres
espèces protégées à enjeu (oiseaux : Petit-duc scops, Rollier d’Europe, Tourterelle des bois ;
reptiles : Couleuvre à échelons, Tortue d’Hermann) ;

 le secteur de « la Tourisse », d’une surface de 1,9 ha, abrite une espèce d’oiseau protégée à
enjeu  local  de  conservation  « modéré »  (Serin  cini)  et  pourrait  accueillir  d’autres  espèces
protégées à enjeu (oiseaux : Petit-duc scops, Tourterelle des bois ; reptile : Tortue d’Hermann).

18 Cf. Article R151-3, 4° du Code de l’urbanisme.

19 Une zone naturelle  d’intérêt  écologique,  faunistique et  floristique est  un espace naturel  inventorié en  raison de son caractère
remarquable. Elle complète les zonages réglementaires (aires protégées) pour guider les décisions d'aménagement du territoire
(documents d'urbanisme, créations d'espaces protégés, schémas départementaux de carrière…) et éviter l'artificialisation des zones
à fort enjeu écologique.
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Le  classement  de  l’ensemble  de  ces  secteurs  en  zone  agricole  est  susceptible  d’engendrer  la
destruction  ou  la  dégradation  d’habitats  naturels  ou  d’habitats  d’espèces,  et  la  destruction  ou  le
dérangement d’individus liés au défrichement. La MRAe souligne que le classement en zone agricole
des secteurs de Montbel et Tourisse n’est pas cohérent avec la conclusion du rapport de présentation
qui émet un avis « défavorable » compte-tenu des forts enjeux écologiques.

Les mesures proposées dans ces secteurs (« réaliser une demande d’examen au cas par cas ou une
étude d’impact  sur l’environnement (selon les cas) »)  ne permettent  pas d’éviter  ou de réduire les
incidences de la mise en œuvre du PLU sur les habitats naturels, les espèces et les fonctionnalités
écologiques.

La MRAe recommande de renforcer les mesures afin d’éviter ou de réduire les incidences sur
les habitats naturels, les espèces et les fonctionnalités écologiques, liées au classement des
secteurs de la Gordonne 1 et 2, la Navarre, Montbel et la Tourisse en zone agricole.

2.5.2. Préservation des continuités écologiques : les trames vertes, bleues et noires

Le règlement graphique délimite les ripisylves du Gapeau et du Réal Martin à protéger en vertu des
dispositions de l’article L151-23 CU. Il convient également de délimiter la ripisylve de L’Eygoutier, ainsi
que les zones humides identifiées (et leur espace de fonctionnalité) à protéger.

Concernant la trame noire, l’OAP « patrimoine naturel et paysager » présente les actions à mettre en
place pour tous les nouveaux projets d’aménagements prévoyant un éclairage des espaces extérieurs :
« orientation des réflecteurs vers le sol »,  « minimiser les éclairages inutiles en bordure immédiate
d’espaces agricoles ou naturels »…

Cependant, le projet de PLU ne cartographie pas la trame noire à préserver ou à restaurer (réservoirs
de biodiversité constituant des noyaux où la biodiversité à vie nocturne est la plus riche,  corridors
écologiques exempts de lumière artificielle jouant le rôle d’axes de déplacement de la faune nocturne
lucifuge pour relier ces réservoirs entre eux).

La MRAe recommande de délimiter, dans le règlement graphique, la ripisylve de L’Eygoutier,
ainsi que les zones humides à protéger, et de cartographier dans l’OAP « patrimoine naturel et
paysager » la trame noire à préserver ou à restaurer.

2.5.3. Étude des incidences Natura 2000

La MRAe note que la partie du territoire comprise dans le site Natura 2000 de « la plaine et le massif
des Maures », désigné au titre de la directive Habitats20, est classée en zone naturelle N et en espace
boisé classé.

2.6. Réduction des émissions de gaz à effet de serre
Selon le rapport, « en 2022 la commune a émis 47 344 tonnes de GES. Dont 34 017 tonnes émis par
les transports routiers ».

La MRAe relève que le PADD ne fixe pas d’objectifs chiffrés de réduction des émissions de GES, en
lien  notamment  avec  ceux  du  SRADDET.  Celui-ci  fixe  comme  objectifs,  au  niveau  régional,  une
réduction de 35 % des émissions de GES dans le secteur des transports et de 55 % pour le résidentiel
et le tertiaire en 2030 par rapport à 2012. Le rapport ne compare pas les émissions de gaz à effet de
serre générées ou évitées par différents scénarios d’aménagement par rapport à la situation actuelle du
territoire, à l’aide d’outils tels que GES PLU21 ou équivalent.

20 Directive de l'Union européenne 92/43/CEE du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que des espèces  
de la faune et de la flore sauvages.

21 GES PLU, outil d’aide à la décision développé par le centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et
l'aménagement, « a vocation à aider les collectivités en charge de l’élaboration d’un plan local d’urbanisme (PLU) à s’inscrire dans
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La MRAe recommande de quantifier les émissions de GES induites par le projet de PLU.

une démarche de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) en jouant sur les leviers de leur compétence » (cf.  site
internet du Cerema).
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83041 TOULON CEDEX 9 

 
 

 

Affaire suivie par : WEILL Nadia 

 

VOS RÉF.  Mail du 20/05/25 : Commune de LA CRAU - Arrêt du PLU - Consultations externes 

NOS RÉF.  U2018-000629 S3 

INTERLOCUTEUR SEFFIH Soraya tel : 06.30.22.55.33 

OBJET  Avis sur le projet de Plan Local d’Urbanisme arrêté de la commune de LA CRAU (83) 

 

 
Lyon, le 24/06/2025 

 

 
Madame, 

 

Nous accusons réception de votre courrier en date du 20/05/2025 relatif à l’élaboration du PLU de LA CRAU 

(83). 

 

Le territoire de cette commune est impacté par plusieurs ouvrages de transport de gaz haute pression 

appartenant à NaTran. 

 

C'est à l'occasion de l'évolution des documents d'urbanisme que doivent être intégrés les éléments relatifs 

à nos ouvrages de manière à concilier les enjeux de densification urbaine et de sécurité pour les personnes 

et les biens (articles L.101-2, L.151-43 et L.152-7 du Code de l’Urbanisme). Cette intégration doit intervenir à 

plusieurs niveaux dans le PLU.  

 

A la lecture des documents transmis, la réglementation associée à la présence des ouvrages de transport 

de gaz est prise en compte est partiellement prise en compte dans le PLU. Vous trouverez ci-dessous 

quelques remarques dont vous voudrez bien tenir compte : 

 

✓ Rapport de Présentation : 

Page 127 du TOME 2 : il est bien indiqué dans les risques technologiques que la commune est impactée 

par le risque de transport de matières dangereuses dont une canalisation de transport de gaz. Toutefois, 

il n’est pas fait mention de notre installation annexe ni de leurs Servitudes d’Utilité Publique (SUP) : SUP 

d’implantation I3 et SUP relatives à la maîtrise de l’urbanisation I1. 

Vous retrouverez ces éléments dans la fiche de présentation, dans les fiches d’information sur les 

servitudes d’implantation (I3) et les SUP relatives à la maîtrise de l’urbanisation (I1). 

 

✓ PADD :  

Il serait utile de rappeler de veiller à ne pas développer de programmes d’habitat, d’espaces ou 

équipements publics dans les zones d’effets des servitudes I1 des ouvrages de transport de gaz haute 

pression. 

 

✓ Règlement :  

La présence des ouvrages NaTran doit être signalée dans les dispositions générales et/ou dans 

chaque zone concernée en précisant : 

• Les interdictions et règles d’implantations associées aux servitudes d’utilité publique relatives à la 

maitrise de l’urbanisation I1 et de détailler les modalités de l’analyse de compatibilité. 
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• L’obligation d’informer NaTran de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 

opérationnel ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones précitées 

de nos ouvrages (Art. R. 555-30-1. – I issu du code de l’environnement, créé par le décret n° 2017-

1557 du 10 novembre 2017). 

• La règlementation anti-endommagement en rappelant le site internet du Guichet Unique des 

réseaux pour les Déclarations de Travaux (DT) et Déclarations d’Intention de Commencement de 

Travaux (DICT). 

Pour plus de détails concernant ces éléments, merci de vous référer aux fiches jointes. 

De plus, dans chaque zone traversée par un ouvrage NaTran, il est nécessaire que soient autorisés à la 

construction les équipements d'intérêt collectif et de service public. 

Comme l’indique la Note Technique du 7 janvier 2016 du Ministère de l’écologie, du développement 

durable et de l’énergie « il relève de la seule responsabilité des maires ou collectivités en charge de 

l’élaboration des documents d’urbanisme de fixer, le cas échéant, des contraintes d’urbanisme pour 

d’autres catégories de constructions que les ERP et IGH ». 

 

Il appartient à l’autorité délivrant l’autorisation, en lien avec le pétitionnaire et le service instructeur, 

d’établir si un projet justifie des restrictions de construction ou d’installation aux regards du risque, en 

application de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme. 

 

✓ Document graphique du règlement – Plan de zonage :  

Les zones d’effets relatives à la maîtrise de l’urbanisation de tous les ouvrages NaTran (SUP1 de la 

servitude I1) doivent apparaître dans les documents graphiques du règlement des zones. En effet, les 

risques induits par la présence d’un ouvrage de transport de gaz sont à prendre en compte notamment 

pour la construction et l’ouverture d’ERP de plus de 100 personnes et d’IGH. 

La représentation de cette zone sur le document graphique semble erronée et incomplète. 

Vous pouvez vous rapprocher du service compétent de votre DDT, détentrice de ces données par 

convention avec la DREAL. 

 

✓ Changement de destination :  

Les changements de destination devront être conformes aux spécifications des ouvrages de transport 

de gaz et de leurs SUP.  

Il convient d’éviter la création de zone urbaine (U) ou zone à urbaniser (AU) dans les SUP des ouvrages 

NaTran et la densification des zones déjà ouvertes à l’urbanisation. 

 

✓ Emplacements réservés :  

Les emplacements réservés n° 15 et 27 sont traversés par la canalisation DN 250. 

Ils devront être validés techniquement au regard des spécifications de l’ouvrage concerné et de ses 

deux types de SUP. 

 

✓ Espaces Boisées Classés, haies, éléments végétaux particuliers : 

La présence de notre canalisation et sa servitude d’implantation, non-aedificandi et non- sylvandi, libre 

de passage, ne sont pas compatibles avec un Espace Boisé Classé, haies ou éléments végétaux 

protégés. Dans cette servitude, les constructions, la modification du profil du terrain, les plantations 

d’arbres ou arbustes potentiellement de plus de 2,7 mètres de hauteur et toutes pratiques culturales 

dépassant plus de 0,6 mètre de profondeur sont interdites.  

 

✓ Plan des Servitudes d’Utilité Publique :  

La représentation des 2  Servitudes d’Utilité Publique de tous les ouvrages doit être matérialisée 

sur le plan des servitudes : 

✓ Servitude I3 : servitude relative à l'établissement des canalisations de transport de gaz, 

d'hydrocarbures et de produits chimiques. 

✓ Servitudes I1 : servitudes relatives à la maîtrise de l'urbanisation autour des canalisations de 

transport de gaz, d'hydrocarbures et de produits chimiques et de certaines canalisations de 

distribution de gaz (SUP 1/2/3). 

Il est nécessaire de mettre à jour la légende et la représentation des SUP (notamment les SUP I1 et SUP 

I3), conformément aux standards CNIG SUP. 
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✓ Liste des Servitudes d’Utilité Publique :  

Le détail de la servitude d’implantation I3 doit être rappelé en précisant la largeur de la zone non-

aedificandi et non-sylvandi de la canalisation. 

 

L’adresse du service responsable des servitudes et des travaux à mentionner sur la liste est la suivante : 

NaTran – DO - POCS 

Département Maîtrise des Risques Industriels 

10 rue Pierre Semard - CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

urbanisme-rm@natrangroupe.com 

 

 

Aussi, vous trouverez, en pièces jointes, plusieurs fiches caractérisant nos ouvrages et précisant les 

dispositions qui s'y rattachent : 

• Présentation des ouvrages impactant le territoire et les coordonnées de NaTran ; 

• Information sur la servitude d’implantation - servitude I3 ; 

• Information sur les servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation – servitudes I1 ; 

• Rappel de la réglementation anti-endommagement. 

 

 

Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prions d'agréer, 

Madame, l'expression de nos salutations distinguées. 

 

 

Vincent BAZAINE 

Responsable du Département MRI 

P/O 

 

 

 

 

 

 

P.J. : 4 fiches 

 

Copie : Mairie de LA CRAU (83) 

 

 



 

 

FICHE DE PRESENTATION DES OUVRAGES DE NATRAN  

IMPACTANT LE TERRITOIRE 
 

Le territoire de la commune de LA CRAU (83) est impacté par des ouvrages de transport de gaz haute pression 

appartenant à NaTran et dont les caractéristiques sont indiquées dans les tableaux ci-dessous. 

Il s’agit de canalisation et d’installation annexe 

 

I. COORDONNEES de NaTran 

Pour toute information ou demande relative à ces ouvrages ou pour l’application des différentes servitudes d’utilité 

publique associées, il sera nécessaire de se rapprocher du service : 

NaTran – DO - POCS 

Département Maîtrise des Risques Industriels 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

urbanisme-rm@natrangroupe.com 

En cas d’urgence ou d’incident sur nos ouvrages, un Numéro est disponible 24h/24 : 

CSR LYON : 0 80024 61 02 

 

II. CANALISATIONS 

Canalisation traversant la commune 

Cet ouvrage impacte le territoire à la fois pour la servitude d’implantation (voir fiche d’information sur la servitude 

I3) et pour les servitudes d’utilité publique d’effets relatives à la maîtrise de l’urbanisation (voir fiche d’information 

sur les servitudes I1). 

Nom Canalisation DN (-) PMS (bar) 

Alimentation LA CRAU DP TOULON 250 67.7 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 

 

Des ouvrages hors service – hors gaz ou renoncés à l’exploitation peuvent être présents sur le territoire et pour 

lesquels une servitude d’implantation peut persister (voir fiche d’information sur la servitude I3). 

 

III. INSTALLATIONS ANNEXES 

Afin de permettre un fonctionnement de ces ouvrages, des installations annexes sont connectées à ces 

canalisations. Elles sont implantées sur des terrains propriétés de NaTran.  

Cet ouvrage impacte la commune pour les servitudes d’utilité publique d’effets relatives à la maîtrise de 

l’urbanisation (voir fiche d’information sur les servitudes I1). 

Nom Installation Annexe 

LA CRAU COUP DP 

Afin de maintenir la pression dans le réseau de transport, des stations de compression sont implantées à 

espace régulier sur les canalisations.  

 

 

  



 

 

SERVITUDE I3 

LES SERVITUDES D’IMPLANTATION 
  
Le Gestionnaire de cette servitude est NaTran. 

 

Les ouvrages indiqués dans la fiche de présentation ont été déclarés d’utilité publique. 

Il existe deux types de bandes de servitude d’implantation : 

• une bande de servitudes fortes ou bande étroite (implantation), 

• une bande de servitudes faibles (mobilisable pour la réalisation des travaux de pose de l’ouvrage). 

Les bandes de servitudes, définies lors de la construction de la canalisation, ont des largeurs variables selon les 

caractéristiques et la situation des ouvrages. En domaine privé, des conventions de servitudes amiables sont 

signées à la pose des canalisations avec les propriétaires des parcelles traversées. 

Dans le cas général, est associée aux canalisations, une servitude d’implantation, libre de passage, non aedificandi 

et non sylvandi dont la largeur totale est donnée à titre indicatif dans le tableau ci-dessous :  

Nom Canalisation DN 

Largeur de la 

servitude 

d’implantation 

(m) 

Alimentation LA CRAU DP TOULON 250 6 

 

Pour tout renseignement relatif à la servitude d’implantation I3 grevant une parcelle, une requête dûment 

argumentée est à envoyer à l’adresse suivante : 

NaTran – DO - POCS 

Département Maîtrise des Risques Industriels 

10 rue Pierre Semard - CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

urbanisme-rm@natrangroupe.com 

 

Obligations incombant au(x) propriétaire(s) 

Les principales obligations sont : 

 - Ne pas édifier de construction en dur dans la bande de servitudes fortes, 

 - Ne pas effectuer de travaux de quelque nature que ce soit y compris des travaux agricoles (ex : sous-solage, 

drainage, …), sans autorisation préalable, 

 - Ne procéder à aucune plantation d’arbres ou d'arbustes, 

 - Ne procéder à aucune modification du profil du terrain (ni affouillement, ni exhaussement), 

 - S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de 

l’ouvrage, 

 - Dénoncer en cas de vente, de cession, d'échange de parcelle au nouvel ayant droit l'existence de la servitude 

dont elle est grevée. 

 

Droits conférés au transporteur 

Les principaux droits conférés sont : 

 - D'enfouir une ou plusieurs canalisations et ses accessoires, 

 - De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la 

conduite, 

 - D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien, de surveillance et de réparation, 

 - D’essarter tous arbres et arbustes pour l'exécution des travaux de pose, de surveillance et de maintenance des 

canalisations et de leurs accessoires.   



 

 

SERVITUDE I1 

LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE RELATIVES A LA MAITRISE DE L’URBANISATION 

AUTOUR DES OUVRAGES DE TRANPORT DE GAZ 

 

Le Gestionnaire de cette servitude est la  DREAL Provence-Alpes-Côte d'Azur 

En cas de demande de données géoréférencées, merci de vous rapprocher du service compétent de votre DDT, 

détentrice de ces données par convention avec la DREAL. 

 

En application du Code de l’Environnement, chapitre V du Titre V et du Livre V, un arrêté préfectoral instaure des 

servitudes d’utilité publique (SUP) prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport 

de gaz. 

Les servitudes portent sur les terrains situés à proximité de la canalisation et de l’installation annexe jusqu’aux 

distances figurant dans le tableau suivant : 

Nom Canalisation DN (-) 
PMS 

(bar) 

Distance des SUP en mètres 

(de part et d’autre de la 

canalisation) 

SUP 1 SUP 2 SUP 3 

Alimentation LA CRAU DP TOULON 250 67.7 80 5 5 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 

 

Nom Installation annexe 

Distances des SUP en mètres 

(à partir de l’emprise de l’installation) 

SUP 1 SUP 2 SUP 3 

LA CRAU COUP DP  40 6 6 

 

En application des dispositions de l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les règles de servitudes sont les 

suivantes, en fonction des zones d’effets : 

SUP 1 correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant au sens de 

l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus 

de 100 personnes et/ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une 

analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur. 

Ainsi, cette analyse de compatibilité, mentionnée à l'article R. 431-16 du code de l'urbanisme, doit faire état de la 

compatibilité du projet de construction ou d’extension de l’ERP ou de l’IGH concerné, avec l’étude de dangers 

fournie par le gestionnaire de la canalisation (CERFA n° 15016*01 : Formulaire de demande des éléments utiles de 

l’étude de dangers d’une canalisation de transport en vue d’analyser la compatibilité d’un projet d’établissement 

recevant du public (ERP) ou d’un projet d’immeuble de grande hauteur (IGH) avec cette canalisation). 

La procédure d’analyse de la compatibilité de la construction ou de l’extension de l’ERP ou de l’IGH avec la 

canalisation est conduite en amont du dépôt de la demande du permis de construire. Il appartient en effet au 

demandeur d’obtenir les avis requis au titre de cette procédure. L’analyse de compatibilité jointe à la demande 

de permis de construire doit ainsi être accompagnée de l’avis favorable du transporteur. Cet avis peut être 

favorable sous réserve de réalisation de mesures de protection de la canalisation à la charge du pétitionnaire. 

En cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 

de l’article R555-31 du code de l’environnement sera requis.  

L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 modifié. 

L’article R.555-31 du code de l’environnement précise que : « Lorsque l’analyse de compatibilité prévoit des 

mesures particulières de protection de la canalisation, le maire ne peut autoriser l’ouverture de l’établissement 

recevant du public ou l’occupation de l’immeuble de grande hauteur qu’après réception d’un certificat de 

vérification de leur mise en place effective fourni par le transporteur concerné ».  

SUP 2 correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au sens de 

l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :  

Est interdite, l’ouverture d’un établissement recevant du public, hors extensions d’établissement recevant du public 

existants, susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 



 

 

SUP 3 correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dangereux de référence réduit au 

sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement : 

Est interdite l’ouverture d’un établissement recevant du public, hors extensions d’établissement recevant du public 

existants, susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 

 

En application des dispositions de l’article R.555-30-1 du Code de l’environnement, le maire doit informer NaTran 

de toute demande de permis de construire, de certificat d'urbanisme opérationnel ou de permis d'aménager 

concernant un projet situé dans la zone d’effets SUP1. 

NaTran conseille d’étendre cette pratique à tout projet de travaux relevant d’une simple déclaration préalable dès 

lors qu’il prévoit une extension de construction ou des terrassements en direction d’un ouvrage NaTran, afin de 

détecter une éventuelle incompatibilité avant l’envoi par le responsable de projet des DT-DICT imposées par le 

code de l’environnement (Livre V – Titre V – Chapitre IV). 

Il en va de même pour les autorisations de travaux, au titre des articles R.122-22 et R.123-22 du code de la 

construction et de l’habitation. 

 

 
Implantation d’Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) à proximité de nos ouvrages 

Dans le cadre de l’instruction d’un permis de construire pour une ICPE soumise à AUTORISATION, le Maître 

d’ouvrage doit tenir compte, notamment dans l’Etude de Dangers, de l’existence des ouvrages de transport de 

gaz et prévoir toutes dispositions afin qu’un incident ou un accident au sein de l’ICPE n’ait pas d’impact sur les 

ouvrages NaTran. 

  



 

 

RAPPEL DE LA REGLEMENTATION  

ANTI-ENDOMMAGEMENT 
 

 

Les collectivités territoriales sont un acteur clé de la prévention de l’endommagement des réseaux lors de travaux 

et peuvent être concernées à plusieurs titres, notamment : 

• exploitant de réseaux en propre ; 

• maître d’ouvrage lorsque vous avez des projets de travaux ; 

• exécutant de travaux lorsque vos services techniques entreprennent eux-mêmes la réalisation de travaux. 

 

La présence de canalisations de transport nécessite des précautions particulières en matière de travaux de 

terrassement, de sondage, de génie agricole, d'urbanisme, etc. afin de limiter les risques. De ce fait, il est 

fortement conseillé de consulter le transporteur au préalable de tout lancement de projet d'aménagement et 

d'urbanisme.  

En tant que maître d'ouvrage, porteur de projet ou exécutant de travaux, vous devez consulter le téléservice de 

déclaration : 

www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr 

 

Il est également à noter que chaque mairie doit fournir un accès internet au guichet unique des réseaux, ou tenir 

à disposition de ses administrés qui n’auraient pas de connexion internet, une liste exhaustive et les coordonnées 

des exploitants d’ouvrages implantés sur son territoire (service offert par le guichet unique sur demande de la 

mairie). 

Plus particulièrement, le Code de l’Environnement – Livre V – Titre V – Chapitre IV impose à tout responsable d’un 

projet de travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés privées, de consulter le Guichet Unique des 

réseaux (téléservice www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr) afin de prendre connaissance des noms et adresses des 

exploitants de réseaux présents à proximité de son projet, puis de leur adresser une Déclaration de projet de Travaux 

(DT). 

Les exécutants de travaux doivent également consulter le Guichet Unique des réseaux et adresser aux exploitants 

s’étant déclarés concernés par le projet une Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT). 

 

Conformément à l’article R.554-26 du Code de l’Environnement, lorsque le nom de NaTran est indiqué en réponse 

à la consultation du Guichet Unique des réseaux, les travaux ne peuvent être entrepris tant que NaTran n’a pas 

répondu à la DICT et repéré ses ouvrages lors d’un rendez-vous sur site. 

 

 

 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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VOS RÉF.  Consultation du 20/05/2025  DDTM DU VAR 
244 avenue Infanterie de 
Marine  
83000 TOULON 
 
A l’attention de Mme Weill 
nadia.weill@var.gouv.fr 

eve.lesueur@var.gouv.fr 

ddtm-spp-pau@var.gouv.fr 

 

NOS RÉF.  TER-ART-2025-83047-CAS-
209719-F9J1B5 

INTERLOCUTEUR :  RTE-CDI-MAR-URBANISME 

TÉLÉPHONE :  04.88.67.43.09 – 04.88.67.43.20 

E-MAIL :  rte-cdi-mar-urbanisme@rte-france.com 
 

OBJET :  PA – Révision du PLU de la 
commune de La Crau 
 

 Marseille, le 04/06/2025 

 
Monsieur le Préfet du Var, 
 
 
Nous accusons réception du dossier du projet de révision du PLU de la commune de La Crau 
arrêté par délibération en date du 30/04/2025 et transmis pour avis le 20/05/2025 par votre 
service. 
  
RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité 
à haute et très haute tension sur l’ensemble du territoire métropolitain. Dans ce cadre, RTE 
exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et garantit le bon 
fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le respect, notamment, de 
la réglementation technique (l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique).  
 
A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, 
sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité dont vous trouverez la 
liste ci-dessous. 
 
Il s’agit de :  
 
Liaisons aériennes 63 000 Volts : 
 
Ligne aérienne 63kV N0 2 COUDON (LE)-HYERES 
Ligne aérienne 63kV N0 1 COUDON (LE)-HYERES 
 
Liaison souterraine 225 000 Volts : 
 
Liaison souterraine 225kV N0 1 GARDE (LA)-HYERES 
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Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau de 
transport d’énergie électrique (infrastructure vitale), de participer au développement 
économique et à l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en compte, dans 
la planification d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire votre attention sur les 
observations ci-dessous :   
 
1/ Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4)  
 

1.1 Le plan des servitudes 
 
En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’Urbanisme, il convient d’insérer 
en annexe du PLU les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, que 
constituent les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-ci 
puissent être opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 
 
Nous vous informons que le tracé de nos ouvrages listés ci-dessus est disponible sur le site de 
l’Open Data de Réseaux Energies : 
 
https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/   
 
Vous pouvez télécharger les données en vous y connectant. 
 
Pour information, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de l’Urbanisme, un 
Portail national de l’urbanisme au sein duquel seront insérées les servitudes d’utilités publiques 
affectant l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y reporter sur le site du Géoportail qui 
sera alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs bénéficiant de telles servitudes.   
 
Après étude du plan de servitudes, nous constatons que les ouvrages électriques 
cités ci-dessus ne sont pas bien représentés.  
 

1.2 La liste des servitudes 
 
Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de ces 
ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l’instruction des 
demandes d’autorisation du sol, il convient de noter, au sein de la liste des servitudes, 
l’appellation complète et le niveau de tension des servitudes I4, ainsi que le nom et les 
coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en œuvre des opérations 
de maintenance sur votre territoire : 
 

RTE 
Groupe Maintenance Réseaux Côte d'Azur 
Chemin de la gare de Lingostière 
06205 NICE CEDEX 3 

 
A cet effet, les coordonnées du GMR indiquées ci-dessus vous permettront de 
compléter la liste mentionnée dans l’annexe du PLU. 
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2/ Le Règlement  
 
Nous vous indiquons que les règles de construction et d’implantation présentes au sein de votre 
document d’urbanisme ne sont pas applicables aux ouvrages exploités par RTE.  
 
Les ouvrages listés ci-dessus traversent les zones UC, UCg, UZa, UZs, AUCa1, AUCa2,  A,  
Aj, Ai, N du territoire. 
 
C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir indiquer les mentions 
suivantes dans les chapitres spécifiques de toutes les zones concernées par un ouvrage du 
réseau de transport public d’électricité : 
 
 

2.1 Dispositions générales  
 
Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 
collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), et entrent au 
sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent 
à des « constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 
4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations) et peuvent ainsi être 
mentionnés au sein de cet article.  
 

2.2 Dispositions particulières  
 
Pour les lignes électriques HTB  
 
 
S’agissant des occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières  
 
Il conviendra de préciser que « les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris 
et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également 
autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. » 
 
S’agissant des règles de hauteur des constructions 
 
Nos ouvrages haute tension ou très haute tension présents sur ces zones pouvant largement 
dépasser les hauteurs spécifiées dans le règlement, nous vous demandons de préciser que : 
 
« La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et que 
les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également autorisés 
pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. »  
 
S’agissant des règles d’exhaussement et d’affouillement de sol  
 
Il conviendra de préciser que « les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour 
les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ». 
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Nous notons par ailleurs la bonne intégration des règles suivantes qui permettent de 
rendre compatible l’existence de nos ouvrages publics de transport d’électricité et 
votre document d’urbanisme : 
 

 S’agissant des règles de prospect et d’implantation  
 
 
 
Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions 
d'agréer, Monsieur le préfet, l'assurance de notre considération très distinguée. 
 
 

Isabelle RAYBAUD 
Directrice Adjointe 

Cheffe du service Concertation 
Environnement Tiers 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes : 
 

- Protocole de téléchargement des données RTE sur l’Open data énergies 
- Recommandations à respecter aux abords des ouvrages électriques 

 
Copie : Mairie de La Crau mairie@villedelacrau.fr 
 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

Prérequis : un logiciel de SIG est nécessaire pour visualiser les 
données cartographiques du réseau RTE téléchargeables depuis 
l’Open Data. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

TELECHARGEMENT DU RESEAU 
RTE AU FORMAT SIG SUR LE 

SITE DE L’OPEN DATA 
RESEAUX-ENERGIES 



Connectez-vous sur l’Open Data Réseaux Énergies 
Accueil — Open Data Réseaux Énergies (ODRÉ) (reseaux-energies.fr) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Via l’onglet de « Données », dans le menu de gauche « Mot clé », déroulez 
la liste en cliquant sur «Plus» puis sélectionnez « SIG » puis filtrez « RTE» 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/


On y retrouve la donnée du patrimoine de RTE : 

 
 

On y retrouve les couches du réseau scindé en fonction de la typologie 
des ouvrages : 
 
- Lignes aériennes 
- Liaisons souterraines 
- Pylônes 
- Localisation et Enceintes de postes électriques 
- Points de passage souterrain (domaine Liaison souterraine : 

chambres de raccordement) 
 
Cliquez sur le jeu de données que vous souhaitez télécharger (ici par 
exemple, les lignes souterraines). 

 
Prenez connaissance des informations écrites qui s’affichent, cliquez 
sur l’onglet « Informations »  puis descendez en bas de la page. 
 

 



Dans la rubrique « Pièces jointes » puis cliquez sur le fichier .zip le plus 
récent pour lancer le téléchargement (de l’ensemble du jeu de données 
au format Shape). 

 

 
 
Attention de bien télécharger les données les plus récentes 
 
 
Voir l’onglet « Export » pour consulter les autres formats disponibles  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Déclassement des EBC 

La donnée matérialisant le balancement des câbles (sur 
laquelle RTE se base pour déterminer la largeur optimale des 
bandes de déclassement autour des liaisons aériennes qui 
traversent des EBC) se trouve ici : 

Végétation dans l'emprise des lignes RTE — Open Data 
Réseaux Énergies (ODRÉ) (reseaux-energies.fr) 

Voir le fichier .zip (BDR_CGGLA…) de la page 
« Informations » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Attention toutefois à la date de mise à jour car le réseau 
évolue et la diachronie des données peut entraîner des 
erreurs de déclassement. 

 

 

 

 

 

Pour toute question, vous pouvez envoyer un mail à 
rte-inspire-infos@rte-france.com 

https://opendata.reseaux-energies.fr/explore/dataset/vegetation-emprise-lignes-rte/information/?disjunctive.type_peuplement&disjunctive.essence&disjunctive.developpement&disjunctive.methode_coupe&disjunctive.diametre_moyen&disjunctive.courbe_hauteur&disjunctive.hierarchie_geographique
https://opendata.reseaux-energies.fr/explore/dataset/vegetation-emprise-lignes-rte/information/?disjunctive.type_peuplement&disjunctive.essence&disjunctive.developpement&disjunctive.methode_coupe&disjunctive.diametre_moyen&disjunctive.courbe_hauteur&disjunctive.hierarchie_geographique
mailto:rte-inspire-infos@rte-france.com


INFORMEZ RTE
des projets de construction à proximité

des lignes électriques
à haute et très haute tension



PRÉVENEZ RTE
pour mieux instruire
Il est important que vous informiez RTE, Réseau de transport d’électricité, lors 

la compatibilité de vos projets de construction avec la présence des ouvrages 
électriques existants.
C’est en effet au cas par cas que les distances de sécurité à respecter sont 
déterminées, selon diverses prescriptions réglementaires* et en fonction des 
caractéristiques des constructions.

 QUELS SONT LES DOSSIERS CONCERNÉS ?
• Les instructions 
• Les « porter à connaissance » et les « projets d’arrêt »

Quels que soient les travaux effectués, la présence à proximité d’une ligne 
électrique haute et très haute tension est une contrainte à prendre en compte

 QUELS PROJETS DE CONSTRUCTION SONT CONCERNÉS ?
• Tous les projets situés à moins de 100 mètres d’un ouvrage électrique aérien

ou souterrain de RTE.

 OÙ TROUVER L’IMPLANTATION DES OUVRAGES ÉLECTRIQUES RTE ?
• Sur le plan des servitudes I4 du plan d’urbanisme de la commune

* Arrêté interministériel du 17 mai 2001 et Code du travail.
** Servitude I4 : servitude au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine.

Dans le cadre de sa mission de 
service public, RTE, Réseau de 
transport d’électricité, exploite, 
maintient et développe le réseau 
électrique aérien et souterrain à 
haute et très haute tension.

de lignes en France pour assurer

que chacun ait un accès économique, 
sûr et propre à l’énergie électrique.

+ de 105 000 km

UNE COMMUNE SUR DEUX EST CONCERNÉE 
PAR UNE SERVITUDE I4**

ALORS, SI C’EST LE CAS DE VOTRE 
COMMUNE, CONTACTEZ-NOUS !

Le saviez-vous ?

Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe de la liaison

Grillage 
avertisseur3 câbles

CONTACTEZ RTE
pour mieux construire

LES GARANTIES
• Projet compatible :

début des travaux.
• Projet à adapter au stade

du permis de construire :
début des travaux retardé,
mais chantier serein

LES RISQUES
L’arrêt du chantier : 
nécessaire du projet même après
la délivrance du permis de construire.
L’accident pendant et après 
le chantier : construire trop près
d’une ligne, c’est risquer 
l’électrocution par amorçage
à proximité d’une ligne aérienne ou 
l’accrochage de la ligne souterraine
avec un engin de chantier.

d’une partie du bâtiment
après construction.

SI VOUS CONTACTEZ RTE…

SI VOUS NE CONTACTEZ PAS RTE…



www.rte-france.com

POUR NOUS CONTACTER

DEMANDE
DE PERMIS DE
CONSTRUIRE

UNE SERVITUDE I4 
EST-ELLE

PRÉSENTE SUR
LA ZONE DU

CHANTIER ÉTUDIÉ ? CONTACTEZ RTE !

SI OUI ALORS…

EN RÉSUMÉ

!
SERVICES

INSTRUCTEURS
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